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LE PARC D’ACTIVITE ECONOMIQUE DE VOUVRAY : SITUATION AU PLU - 
ETAT INITIAL 
 
 

Situation réglementaire 

Classement de la zone au PLU 

Il s’agit de l’ensemble de la zone à 
urbaniser "1AUx", et du secteur "Ux"  
contigüe. 
L’ensemble correspondant à un futur pôle 
d’activité économique reconnu d’intérêt 
communautaire : le PAE de Vouvray 
(environ 38.8 ha). 
 
 
 
 
 
 
 
Un cadre réglementaire qui ne répond pas aux exigences de l’article L.111-6 du Code de l’urbanisme 
(amendement "Dupont"). 
 
 

Etat initial 

Situation générale  

- Une localisation privilégiée 
La commune de Châtillon-en-Michaille est située au 
pied du massif du Retord, à la confluence des vallées 
de la Semine et de la Valserine, aux portes des Alpes 
du Nord et du Grand Genève. 
  

Extrait du PLU en vigueur (approuvé le 10 mars 2014). 

Localisation de la commune  
dans son bassin géo-économique. 
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- Un pôle de centralité à confirmer 
La commune fait partie de la Communauté de Communes 
du Pays Bellegardien (CCPB), couverte par un Schéma de 
cohérence territoriale (SCOT), approuvé le 27 juin 2013. 
Elle y figure comme « Bourg », constituant avec la ville-
centre de Bellegarde-sur-Valserine, et la commune de 
Lancrans, la « centralité de référence » du territoire du 
SCOT. 
 
Ce pôle central de référence a vocation à un 
développement « prioritaire » (par rapport aux autres 
bourgs et pôles de proximité du territoire), car reconnu 
comme le plus favorable (du point de vue de l’accessibilité 
et des possibilités d’optimisation de l’espace) à l’accueil 
des logements, ainsi que des équipements et zones 
d’activités à caractère structurant. 
 
 
 
 
 

Le site – une desserte de qualité 

Le site de Vouvray, est situé au Sud du territoire communal 
de Châtillon-en-Michaille, en limite de Bellegarde-sur-
Valserine. 
 
Il bénéficie d’une desserte particulièrement favorable par 
de grands axes de communication : 
 
 L’autoroute A 40 et sa barrière de péage située à moins 
de 500 m. 
 La Route Départementale RD 101, qui ceinture une 
grande partie du site (au Sud et à l’Est).  
 
 
 
 
 
Il est situé en bordure Est d'un vaste 
plateau pentu, dominant le site de la ville 
de Bellegarde. 
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Perceptions du site 

Le site est perçu dans le "grand paysage" : 
 
En perception lointaine depuis l’A 40 en provenance de Genève et en direction de Lyon-Paris.  

 
 
En perception dominante depuis les pentes du Retord et du Grand Crêt d’Eau.  

 
 
En continuité visuelle depuis les villages de Vouvray et d’Ochiaz. 

 
 
Le site offre une vue panoramique sur le bassin bellegardien, et par beau temps, sur les Alpes du Nord 
et le Mont-Blanc : ce qui constitue, avec son accessibilité, un autre atout majeur d’attractivité.  
  



4  
Révision avec examen conjoint du PLU de CHÂTILLON EN MICHAILLE : ETUDE L.111-8 

 

 

Le site reste peu visible "de près",  compte-tenu : 
 
- de l'orientation topographique générale de ce dernier, opposée à l'autoroute, 
- de l'encaissement de l'axe autoroutier à hauteur du site (entre 9 et 15 mètres), 
- de la végétation existante, notamment dans ses abords Sud et Nord. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Environnement du site 

L’environnement immédiat du site est urbanisé, ce qui l’a 
déconnecté des milieux naturels à enjeux du secteur (Valserine, 
plateau de Retord, massifs boisés au Sud) : 
 
En limite Nord du site et en continuité, se trouvent : 
 
1/ Un centre équestre, aux abords du chemin communal des 
Gorges (ce dernier ayant, par ailleurs, une fonction reconnue 
d’itinéraire de promenade).  

2/ Un quartier d'habitat. 
 

3/ Le parc d'activité économique des Echarmasses. 
 
A l'Est et à l'aval de la RD 101 (avenue du Maréchal Leclerc) :  
 

4/ Le Service Départemental d'Incendie et de Secours (S.D.I.S.) et la Gendarmerie : équipements 
participant à la requalification engagée de cette entrée d’agglomération, avec le carrefour giratoire 
aménagé récemment.  

- Vue générale du site à hauteur des bretelles d'accès à l'A40 - 

- Séquences visuelles autoroutières - 

- Les abords du chemin 
communal des Gorges - 
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Caractère et occupation du site 

La zone 1AUx du document d’urbanisme en 
vigueur : 
 
Le site est aujourd’hui utilisé 
essentiellement en prés de fauche, 
ponctué de haies bocagères, de bosquets, 
et d’une ancienne pépinière à l’abandon. 
 

 

 
 
 
Une étude pédologique menée sur la zone a révélé la présence d’eau stagnante qualifiant le site de 
zone humide. On entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habiltuellement inondés ou 
gorgés d’eau douce, salée ou saunâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle 
existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année. (extrait 
article L221-1 du Code de l’environnement). 
 
La zone Ux : 
 
La partie Est du site, bordant la RD 101 (avenue du Maréchal Leclerc) est occupée par une entreprise 
de BTP comme plate-forme de stockage et traitement de matériaux inertes. 
 

 
 
Cette activité, peu valorisante pour une entrée d’agglomération, devrait-être appelée à se délocaliser 
à moyen terme. 
 
 
- Enjeux relatifs aux milieux naturels en présence : 
Les autres éléments naturels en présence ne présentent guères d’enjeux significatifs, qu’il s’agisse des 
prairies, de la pépinière en friche ou des bosquets boisé.  

- Une ambiance générale de paysage agraire et bocager - 

- Les abords de la RD 101 en limite Est du site 
(avenue du Maréchal Leclerc) - 
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Topographie du site et nature du sol 

Le site présente un plan incliné, variant globalement entre 510 
mètres côté Ouest (aux abords de l'autoroute), et 450 mètres 
côté Est, aux abords de la RD 101 et sur 900 mètres (au plus 
large) d’Ouest en Est, par 400 à 600 mètres environ, du Nord au 
Sud.  
 
Il offre un modelé régulier, traduisant en périphérie du site, une 
assez bonne stabilité naturelle.  
 
 
 
 
 
 
  

- Topographie du 

site - 

- Une pente globalement régulière - 

- Une rupture de pente au Sud - 

- Topographie du site - 

Les caractéristiques géotechniques 
du sol seront reconnues à l’occasion 
de chaque projet le justifiant. 
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ENJEUX ET OBJECTIFS D’URBANISATION DE LA ZONE  

Enjeux  
 
L’aménagement de la zone s’exprime en termes d’enjeux d’emploi, de développement économique et 
d’image - d’échelle communale et communautaire :  
 
1/ Eviter la dégradation du différentiel emplois (offerts sur le territoire) / actifs (résidents sur le 
territoire) en proposant une nouvelle offre d'emploi local, accompagnant l'évolution démographique 
attendue. 
La stabilité, voire le développement de l’emploi constitue non seulement une source de vitalité, de 
richesse pour les populations locales et les collectivités (de par la fiscalité locale), mais aussi un moyen 
de contenir les flux quotidiens "domicile/travail". 
 
2/ Offrir au Pays Bellegardien une attractivité plus affirmée et plus rayonnante, notamment par la 
structuration de l'offre commerciale et touristique future. 
 
En effet, dans le contexte propre du Pays Bellegardien, le secteur commercial a été reconnu comme 
l'un des secteurs structurant son tissu économique futur et devant contribuer fortement à la 
redynamisation économique du territoire, mais aussi à sa structuration. 
 
Considérant le contexte particulier de ce territoire, qui a connu de fortes mutations durant la dernière 
décennie (marquées principalement par sa "désindustrialisation", avec en corollaire, une perte 
importante d'emplois), le devenir économique du Pays Bellegardien est apparu très tôt comme un 
thème mobilisateur, motivé par le refus des élus locaux, de voir s’aggraver sa "dépendance" et de se 
laisser enfermer dans l’image d’un "pays-dortoir", et par la ferme intention d'offrir une nouvelle 
attractivité économique au territoire. 
 
3/ Développer la zone par l’accueil d’équipements et d’activités pouvant saisir l’opportunité de la 
situation, de l’accessibilité et de la valorisation envisagée.  
 

Des objectifs reconnus  
 
Ces objectifs ont été notamment exprimés dans le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays 
Bellegardien, approuvé le 27 juin 2013. 
 
Plus précisément, l’objectif économique se traduit dans le Document d'Aménagement Commercial 
(DAC) annexé au SCOT.  
 
Il s’agit d’"accompagner et conforter la redynamisation économique du territoire, dans la diversité de 
ses activités et dans leurs potentiels d'innovation" (orientation I.B.1 du PADD). 
 
En matière commerciale plus précisément, le PADD du SCOT précise l’objectif de : 
"Renforcer l’attractivité commerciale du Pays Bellegardien (pour limiter l’évasion), en favorisant 
l’implantation de certaines moyennes surfaces, dans un respect d’équilibre avec le commerce de 
proximité (petites surfaces)", en particulier celui du centre-ville de Bellegarde. 
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Il s'agit plus particulièrement, de "se donner une image forte dans ce secteur commercial, en favorisant 
la création d’un projet emblématique innovant, intégrant les nouvelles tendances de consommation et 
redynamisant l’offre commerciale existante". 
 
Par ailleurs, cet objectif économique s'inscrit bien dans le cadre des Orientations Régionales visant 
à "accompagner le développement économique du territoire", notamment sur la question des zones 
d'activités économiques. 
 
Cette stratégie économique est également traduite plus globalement, à l'échelle du Projet 
d'agglomération du "Grand Genève" (PA2), le site étant reconnu comme pôle d’attractivité 
métropolitain au sein d’une aire de développement urbain. 
 
Les enjeux propres à l'aménagement de la zone sont exposés en introduction de l'OAP. 
 

LE PARTI D’AMENAGEMENT 
 
Il est rappelé que cette zone est appelée à devenir le pôle d’activité économique reconnu d’intérêt 
communautaire : le PAE de Vouvray, concentrant les principaux projets d’activités et de services 
structurants du Pays Bellegardien, situé en continuité de l’urbanisation du secteur Nord - Ouest de  
l’agglomération  Bellegarde – Châtillon-en-Michaille. 
 
Cette zone couvre environ 38,8 ha et distingue trois secteurs opérationnels, dont la destination est 
définie comme suit : 
 
- Secteur 1 (S1) : secteur à vocation commerciale et touristique. 
- Secteur 2 (S2) : secteur d’équipements publics et d’intérêt collectif (notamment, d’équipements 

de santé),  de restauration et d’hôtellerie. 
- Secteurs 3 (S3) : secteur d’activités et d’équipements. 

 
L’aménagement de ce périmètre peut être assuré pour chaque secteur opérationnel, par tranche(s) 
fonctionnelle(s). 
 
S'articulant avec les dispositions réglementaires, et à l'appui d'un schéma d'aménagement, l'OAP 
précise, de façon commune ou spécifique à chaque secteur : 
 
- Les modalités d'accessibilité et de desserte "tous modes" : par les véhicules motorisés individuels, 

par les transports collectifs, et par les modes "doux" (piétons, cycles). 
- Les conditions relatives à l'aménagement des aires de stationnement. 
- Les principes de composition urbaine. 
- Les préconisations architecturales et de qualité environnementale des constructions. 
- Les principes d'aménagement paysager des aires de stationnement et des espaces extérieurs. 

 
L'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) proposée comme cadre d'urbanisation de 
la zone 1AUx et Ux contiguë, ainsi que le règlement écrit applicable à la zone, ont été conçus dans une 
préoccupation renforcée quant à la prise en compte des nuisances (nuisances sonores pour 
l'essentiel), de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des 
paysages. 

  



9  
Révision avec examen conjoint du PLU de CHÂTILLON EN MICHAILLE : ETUDE L.111-8 

 

 

Prise en compte des nuisances sonores 
 
- Dans le secteur S1, à vocation commerciale, l'implantation et le positionnement des bâtiments 

commerciaux ("à contre-courant" de l'autoroute) seront conçus  de façon à protéger au mieux les 
personnes travaillant ou visitant cette zone contre les nuisances sonores produites par l’autoroute 
A 40. La compacité recherchée des volumétries et les principes de circulations piétonnes internes 
au  centre commercial, contribuent à cette protection phonique.  
 
Par ailleurs : 

 

 Côté Ouest (A 40) : d'une part le dénivelé important entre l’A 40 et le plateau qui accueillera 
le projet représente en soi une protection, vis-à-vis des nuisances sonores. Cette protection 
est garantie en outre par la règle de recul minimum des 50 mètres imposée par rapport à l'axe 
de l’autoroute A 40, et perpendiculairement à celle-ci. 
L'essentiel de l'aménagement de ce secteur (côté Ouest) résidera dans la réalisation de 
"nappes" de stationnement paysagères.  

 Côté Sud (RD 101) : le principe de prise en compte de la haie bocagère existante (le long du 
chemin rural), favorise une protection phonique "naturelle" contre les nuisances sonores. Plus 
au Sud et au-délà de cette haie, la préservation d'un espace naturel (en grande partie boisée), 
maintenu classé en zone "A" du PLU, garantit un éloignement significatif entre le site du projet 
et les nuisances sonores induites par un accroissement prévisibles de la circulation sur la RD 
101. 

 
Le projet de construction suivra un plan de composition compact dans ses volumétries, les 
modules seront  implantés le plus souvent de façon contiguë. 

 
- Dans le secteur S3, à vocation d’activités et de services, l’implantation des bâtiments se fera dans 

le respect  de la marge de 18 mètres de reculement minimum définie par rapport à l’axe de la RD 
101.  
 
Un talus planté protègera les personnes fréquentant ce secteur.  

 

Prise en compte de la sécurité routière 
 
- Dans le secteur S1, à vocation commerciale, une accessibilité adaptée et sécurisée sera assurée, 

grâce : 

 Au réseau de transports en commun existant qui sera renforcé en conséquence,  
 A l'aménagement de deux giratoires (en sortie de l'A 40 et pour l'accès direct au secteur S1 au 

niveau de l'embranchement actuel entre la RD 101 et la RD 101f). 
 

- Dans les secteurs S2 et S3, à vocation d'activités et de services, l’accès routier sera assuré à partir 
du carrefour giratoire existant sur la RD 101 ; un accès et une desserte sécurisés par modes 
« doux » sont à prévoir en accompagnement des voies de dessertes mais également en 
jalonnement dissocié. 

 
Ainsi, les principes d'accès définis pour la zone, à partir de carrefours giratoires existant et à créer 
permettent-ils, non seulement de limiter le nombre des accès sur le réseau routier départemental, 
mais aussi de garantir une certaine fluidité du trafic en périodes de pointe estimées concernant la 
fréquentation de la zone.  
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Prise en compte de la qualité architecturale 
 
- Dans le secteur S1, à vocation commerciale, une attention particulière sera portée aux bâtiments 

commerciaux et touristiques qui devront conserver une ambiance de village afin d’être le plus 
cohérent possible avec le paysage communal. Afin de respecter la topographie du site, les 
constructions devront s’adapter à la pente selon les courbes de niveau. Les bâtiments seront 
principalement de plain-pied et les toitures seront majoritairement à deux pans et de teinte brun 
rouge. Des toitures terrasses pourront être autorisées sur les éléments restreints de liaison entre 
deux constructions.  

 
- Dans les secteurs S2 et S3, à vocation d’activités et de services, l’aménagement devra générer une 

ambiance générale de « parc », où le caractère végétal dominera sur le caractère minéral. 
 
Les constructions et installations projetées dans ces secteurs devront, par leur nombre, leur 
positionnement, leur volumétrie et les matériaux employés en toitures comme en façades, contribuer 
à cette ambiance recherchée. 
 

Prise en compte de la qualité de l’urbanisme et des paysages 
 
- Dans le secteur S1, à vocation commerciale, les aménagements respecteront les qualités 

paysagères du site et feront l’objet d’une intégration paysagère. Afin de préserver le paysage 
existant sur le site, le projet conservera en grande partie les haies présentes en limite de 
propriété. Les zones logistiques seront isolées des flux visiteurs par une barrière visuelle végétale 
conséquente. L’espace de stationnement sera aménagé comme un parking paysager. 

 
- Dans les secteurs S2 et S3, à vocation d'activités et de services, le traitement des espaces verts et 

des plantations fait partie intégrante du plan de composition paysagère de chaque secteur. Les 
voies de desserte et de circulation internes seront jalonnées de plantations générant différentes 
ambiances paysagères, et appropriées à la nature des flux. L’aménagement devra générer une 
ambiance générale de « parc », où le caractère végétal dominera. 

 
On rappellera par ailleurs que la zone de par sa situation et sa topographie, reste peu visible « de 
près » ; et qu'elle se confondra dans le « grand paysage » par sa logique d’intégration paysagère, aux 
sites environnants.  
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CONCLUSION 
 
L'étude réalisée sur l'urbanisation de la zone 1AUx et Ux, a permis de construire une vision du devenir 
de cet espace, en déterminant  principalement  (à l'appui de principes écrits et graphiques) : 
 
- Différents secteurs opérationnels. 
- Des principes d’accès et de desserte routière (VP/TC/PL). 
- Des principes de maillage par les modes "doux" (piétonniers, principalement). 
- Des principes de stationnement. 
- Des principes de composition urbaine (implantation et aspect des constructions). 
- Des principes d'aménagements paysagers. 
- Des principes de qualité environnementale des constructions. 

 
Cette étude s'est traduite par une évolution de l’orientation d'aménagement et de programmation 
(concernant l'ensemble de la zone 1AUx et Ux contiguë) et par une adaptation du règlement écrit : la 
première (s'imposant en termes de compatibilité), associée au second (s'imposant en termes de 
conformité), permettant, conformément à l'article L.111-8 du Code de l’urbanisme : 
 
- D'assurer la compatibilité de ces nouvelles dispositions avec la prise en compte des nuisances, de 

la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

 La problématique des nuisances a été intégrée au sein des réflexions d’aménagement de la 
zone : les bâtiments seront implantés de façon à minimiser les nuisances, déjà atténuées par 
le talus séparant l’A 40 du plateau. 

 La sécurité de la zone est assurée par la création d’un giratoire à l’embranchement du secteur 
S1 et par l’aménagement du giratoire existant, devant desservir les secteurs S2 et S3.  

 Les réflexions architecturales ont intégré ces enjeux en voulant garantir une intégration à 
travers les volumes et les limites d’implantations des constructions (ambiance village), en 
recréant une trame bocagère proche de celle préexistante et en respectant la topographie de 
la zone. 

 Le parti d’aménagement paysager choisi est, quant à lui, de s’appuyer sur la palette végétale 
existante afin de favoriser au mieux l’insertion de cette future zone dans son environnement. 

 
Et ainsi : 
 
- De justifier une dérogation aux dispositions dudit article, interdisant les constructions et 

installations, dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe de l'autoroute A 40, et de 
75 mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation (en 
l'occurrence, la route départementale RD 101). 

 
Par conséquent, l'implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies 
porte les reculs minimum applicables : 

 de 100 mètres à 50 mètres par rapport à l’axe de l’autoroute A 40,  
 de 75 mètres à 18 mètres par rapport à l’axe de la RD 101. 

 
 
 
 


